


STV 

Société civile 
Au capital de 775 050 euros 

37 avenue de l'Europe - EUROCENTRE - 31620 CASTELNAU D'ESTRETEFONDS 
819 737 545 RCS TOULOUSE 

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DE 
L'ASSOCIE UNIQUE DU 19 DECEMBRE 2023 

L'an deux mille vingt-trois, 

Le dix-neuf décembre, 

A onze heures, 

Le Soussigné 

Monsieur Sébastien ESTEVE demeurant 10 rue Balochan - 31620 FRONTON, 

Agissant en qualité d'associé unique et propriétaire de la totalité des 77 505 parts sociales de 10 

euros chacune composant le capital de la société de la Société STV société civile au capital de 

775 050 euros ayant son siège social 37 Avenue de l'Europe - Eurocentre - 31620 CASTELNAU 

D'ESTRETEFONDS, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de TOULOUSE sous le 

numéro 819 737 545. 

A PRIS LES DECISIONS SUIVANTES RELATIVES A 

- Lecture du rapport de la gérance,

- Constatation de la cession de parts sociales intervenue entre la Société EUROPE E.G et Monsieur

Sébastien ESTEVE,

- Modification corrélative de I' ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL des statuts,

- Approbation des apports en nature,

- Augmentation du capital social par apports en nature,

- Modifications corrélatives des ARTICLES 6 -APPORTS et CAPITAL SOCIAL,

- Transformation de la Société en société à responsabilité limitée,

- Adoption des statuts de la Société sous sa nouvelle forme,

- Nomination du gérant,

- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités.

PREMIERE DECISION 

L'associé unique constate la cession des DIX (10) parts sociales numérotées de 1 à 10 détenues par la 

Société EUROPE E.G à Monsieur Sébastien ESTEVE, suivant acte sous seing privé en date à 

CASTELNAU D'ESTRETEFONDS du 18 décembre 2023, 



DEUXIEME DECISION 

En conséquence, l'associé unique décide de modifier !'ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL des statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit 

« ARTICLE 7 "CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de SEPT CENT SOIXANTE-QUINZE MILLE CINQUANTE EUROS 
(775.050 €). 

Il est divisé en SOIXANTE DIX-SEPT MILLE CINQ CENT CINQ (77.505) parts sociales de DIX EUROS (10 
€} chacune, numérotées de 1 à 77.505, entièrement souscrites et libérées suite aux apports effectués 
par les associés et la cession de parts du 18 décembre 2023 dans les conditions exposées ci-après: 

- A Monsieur Sébastien ESTEVE
A concurrence de soixante-dix-sept mille cinq cent cinq parts sociales,
Numérotées de 1 à 77.505, ci

TOTAL EGAL AU NOMBRE DE PARTS COMPOSANT LE CAPITAL SOCIAL: 

77.505 PS 

77.505 PS. 

Monsieur Sébastien ESTEVE, associé unique déclare que toutes les parts sociales représentant le 
capital social lui appartiennent, et qu'elles sont toutes souscrites et libérées comme indiqué ci­
dessus >l. 

TROISIÈME DECISION 

L'associé unique, après avoir entendu la lecture du rapport de la gérance et du contrat d'apport en 
date du 19 décembre 2023, aux termes duquel Monsieur Sébastien ESTEVE apporte à la Société: 

Les DEUX CENT CINQUANTE (250) parts sociales numérotées de 251 à 500, de la société EUROPE E.G, 
société à responsabilité limitée, au capital de 8 000 euros dont le siège social est situé au 37 avenue 
de l'Europe - 31620 CASTELNAU D'ESTRETEFONDS, immatriculée au Registre du commerce et des 
sociétés de TOULOUSE sous le numéro 447 541 681, dont il est propriétaire, représentant 50,00 % du 
capital social, évaluées à QUATRE CENT VINGT MILLE EUROS (420 000 €), 

Approuve cet apport ainsi que son évaluation. 

QUATRIEME DECISION 

L'associé unique après avoir constaté que le capital social est intégralement libéré, décide à compter 
de ce jour, à titre de rémunération de l'apport approuvé précédemment, d'augmenter le capital 
social de la somme de QUATRE CENT VINGT MILLE EUROS (420.000 €), pour le porter de SEPT CENT 
SOIXANTE-QUINZE MILLE CINQUANTE EUROS (775.050 €) à UN MILLION CENT QUATRE-VINGT­
QUINZE MILLE CINQUANTE EUROS (1.195.050 €), au moyen de la création de QUARANTE-DEUX 
MILLE (42.000) parts sociales de DIX EUROS (10 €) de nominal chacune de la société STV, attribuées 
en totalité à Monsieur Sébastien ESTEVE. 

Les parts sociales seront créées à compter de ce jour, date de réalisation définitive de l'augmentation 
de capital, et entièrement assimilées aux parts anciennes. Elles jouiront des mêmes droits et seront 
soumises à toutes les dispositions des statuts et aux décisions des assemblées générales. 



Elles ouvriront droit à tout dividende, acompte sur dividendes, intérêts produits, remboursements ou 
tout autre produit susceptibles d'être attribués auxdites parts sociales au titre des résultats de 
l'exercice en cours et qui seraient mis en distribution sur ces parts sociales à compter de ce jour, 
même s'ils sont nés avant ce jour, quelle que soit l'origine des répartitions. 

CINQUIÈME DECISION 

L'associé unique, comme conséquence, de l'adoption des résolutions qui précèdent, constate que 
l'augmentation de capital de QUATRE CENT VINGT MILLE EUROS {420.000 €), par apport en nature 
est définitivement réalisée et porte ainsi le capital à UN MILLION CENT QUATRE-VINGT-QUINZE 
MILLE CINQUANTE EUROS {1.195.050 €), et décide de modifier, ainsi qu'il suit, les articles 6 et 7 des 
statuts. 

• L'ARTICLE 6 -APPORTS est complété par un alinéa ainsi rédigé :

(( .. ./ ... 
3. Augmentation de capital

Lors de l'augmentation de capital, réalisée par l'assemblée générale extraordinaire des associés en 
date du 19 décembre 2023, le capital social a été porté de SEPT CENT SOIXANTE-QUINZE MILLE 
CINQUANTE EUROS (775.050 €) à UN MILLION CENT QUATRE-VINGT-QUINZE MILLE CINQUANTE 
EUROS {1,195.050 €), au moyen de la création de QUARANTE-DEUX MILLE (42.000} parts sociales 
nouvelles de DIX EUROS (10 €} chacune, numérotées de de 77.506 à 119.505, attribuées en totalité à 
Monsieur Sébastien ESTEVE en contrepartie de l'apport en nature effectué aux termes du contrat 
d1apport du 19 décembre 2023. » 

• L1 ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL est rédigé de la sorte : 

<< ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme d'UN MILLION CENT QUATRE-VINGT-QUINZE MILLE CINQUANTE 
EUROS (1.195.050 €). 

Il est divisé en CENT DIX-NEUF MILLE CINQ CENT CINQ {119.505) parts sociales de DIX EUROS {10 €) 
chacune, numérotées de 1 à 119.505, entièrement souscrites et libérées suite aux apports effectués 
par les associés et la cessions de parts du 18 décembre 2023 dans les conditions exposées ci-après: 

- A Monsieur Sébastien ESTEVE
A concurrence de cent dix-neuf mille cinq cent cinq parts sociales,
Numérotées de 1 à 119.505, ci

TOTAL EGAL AU NOMBRE DE PARTS COMPOSANT LE CAPITAL SOCIAL: 

119.505 PS 

119.505 PS. 

Monsieur Sébastien ESTEVE, associé unique déclare que toutes les parts sociales représentant le 
capital social lui appartiennent, et qu'elles sont toutes souscrites et libérées comme indiqué ci­
dessus » 

SIXIEME DECISION 

L'associé unique, après avoir entendu la lecture du rapport de la gérance, décide de transformer la 
Société en société à responsabilité limitée à compter du 19 décembre 2023. 



Cette transformation régulièrement effectuée n'entraînera pas la création d'une personne morale 
nouvelle. 

La dénomination de la Société, sa durée, son objet et son siège social ne sont pas modifiés. 

Son capital reste fixé à la somme de 1.119.050 euros. Il sera désormais divisé en 119.505 parts 
sociales de 10 euros chacune, entièrement libérées et attribuées à l'associé unique actuel en 

échange des 119.505 parts qu'il possède. 

SEPTIEME DECISION 

L'associé unique, en conséquence de la décision de transformation de la Société en société à 

responsabilité limitée adoptée précédemment, adopte article par article, puis dans son ensemble, le 

texte des statuts régissant la Société sous sa nouvelle forme et dont un exemplaire demeurera 

annexé au présent procès-verbal. 

HUITIEME DECISION 

L'associé unique nomme, pour une durée illimitée, en qualité de gérant de la Société: 
Monsieur Sébastien ESTEVE, 

Né le 09 novembre 1972 à ALBI (81), de nationalité Française, 

Demeurant 10 rue Balochan - 31620 FRONTON. 

Le gérant sera tenu de consacrer tout son temps aux affaires sociales. Il disposera des pouvoirs 

prévus à l'article 11 des statuts. 

Monsieur Sébastien ESTEVE déclare qu'il accepte les fonctions de gérant et qu'il n'est frappé par 
aucune mesure ou disposition susceptibles de lui interdire d'exercer lesdites fonctions au sein de la 

Société. 

NEUVIEME DECISION 

L'Assemblée Générale décide que la durée de l'exercice en cours qui sera clos le 31 décembre 2023, 
n'a pas à être modifiée du fait de la transformation de la Société en société à responsabilité limitée. 

Les comptes de cet exercice seront établis, présentés et contrôlés dans les conditions fixées par les 

nouveaux statuts et les dispositions du Code de commerce relatives aux sociétés à responsabilité 

limitée. 

La gérance de la Société sous sa forme de société civile fera à l'Assemblée Générale Annuelle qui 

statuera sur ces comptes un rapport sur l'exécution de son mandat pendant la période courue du 

premier jour de l'exercice en cours jusqu'au jour de la transformation. 

Ce rapport sera soumis au droit de communication des associés dans les conditions fixées par la loi et 
les nouveaux statuts. 

Il sera statué sur ces comptes conformément aux règles fixées par les nouveaux statuts et les 

dispositions du Code de commerce relatives aux sociétés à responsabilité limitée. L'associé unique 

statuera sur le quitus à donner à la gérance de la Société sous son ancienne forme. 

Les bénéfices de l'exercice en cours seront affectés et répartis suivant les dispositions statutaires de 

la Société sous sa forme à responsabilité limitée. 



DIXIEME DECISION 

L'associé unique, comme conséquence de l'adoption des décisions qui précèdent, constate que la 

transformation de la Société en société à responsabilité limitée est définitivement réalisée à compter 

du de ce jour 19 décembre 2023. 

ONZIEME DECISION 

L'associé unique donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-verbal 

pour remplir toutes formalités de droit. 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé après lecture par 

l'associé unique et gérant. 

Sébastien ESTEVE 

En qualité d'associé unique et de gérant 
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CONTRAT D'APPORT 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS: 

Monsieur Sébastien ESTEVE demeurant 10 rue Balochan - 31620 FRONTON, 

Né le 09 novembre 1972 à ALBI (81), de nationalité française, 

Divorcé de Madame Magali, Marie-Pierre, Jasée DELUC suivant jugement de divorce du Tribunal de 

Grande Instance de Toulouse en date du 05 décembre 2001. Non remarié depuis. 

Déclarant être engagé avec Madame Cécile ROMAND dans les liens d'un pacte civil de solidarité (PACS), 
suivant contrat initial sous un régime d'indivision reçu par Maître Philippe RUQUET, Notaire à 

Castelsarrasin en date du 02 août 2013, 

Modifié aux termes d'un acte reçu par Maître Jérôme TAVENEAU, Notaire associé de la SCP « François 
VEYRES et Jérôme TAVENEAU » titulaire d'un office notarial dont le siège est à TOULOUSE 5 Boulevard 

Lazare CARNOT, contenant modification d'un pacte civil de solidarité aux termes duquel les partenaires 
ont décidé d'adopter le pacte civil de solidarité selon les règles de la séparation de biens. 

Ledit contrat non modifié depuis. 

ET 

Ci-après dénommé "l'apporteur", 

D'une part, 

La société STV, société civile, au capital de 775 050 euros, ayant son siège social 37 avenue 
de l'Europe - EUROCENTRE - 31620 CASTELNAU D ESTRETEFONDS, immatriculée au Registre 

du commerce et des sociétés de Toulouse sous le numéro 819 737 545, représentée par 

Monsieur Sébastien ESTEVE, gérant associé, régulièrement habilité à l'effet des présentes, 

Ci-après dénommée "la société bénéficiaire", 

D'autre part, 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

1. La Société EUROPE E.G est une Société à responsabilité limitée, au capital de 8.000 euros, dont le
siège social est situé 37 avenue de l'Europe - 31620 CASTELNAU D'ESTRETEFONDS, immatriculée au

Registre du Commerce et des Sociétés de Toulouse sous le numéro 447 541 681 depuis le 5 mars
2003 (Extrait Kbis du 17/12/2023 - Annexe 1), constituée suivant acte sous seing privé en date à
CATSELNAU D'ESTRETEFONDS du 24 février 2003 enregistré à la Recette TOULOUSE NORD le 27

février 2003 bordereau n° 2003/89 case n°3 ext 330.

Elle est régie par la loi et les règlements en vigueur ainsi que par ses statuts (Statuts mis à jour le 
01/06/2021-Annexe 2). 
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La société a pour objet principal 

« Toutes prestations commerciale, administrative, informatique, financière, marketing, de 
communication, de conseil, de gestion, de formation, d'organisation et promotion 
commerciale et de secrétariat, 
Le contrôle qualité et l'animation de réseaux commerciaux, 
Le référencement et centrale d'achats, 
Vente, installation et pose, réparation et entretien concernant les travaux d'électricité 
générale et d'éclairage, installation et pose d'appareils de climatisation et de chaufferie, 
installation de chauffage, plomberie et pose de sanitaires. 

Et plus généralement, toutes opérations de quelque nature qu'elles soient, juridiques, immobilières, 

économiques et financières, civiles et commerciales, se rattachant à l'objet sus indiqué ou à tous 

autres objets similaires ou connexes, de nature à favoriser, directement ou indirectement, le but 

poursuivi par la société, son extension ou son développement.» 

Le siège social de la société est fixé depuis le 10 juin 2004 au 37 avenue de l'Europe - 31620 

CASTELNAU D'ESTRETEFONDS. 

Le capital de la société EUROPE E.G est fixé à HUIT MILLE EUROS (8.000 €), divisé en CINQ CENTS 

(500) parts sociales de SEIZE EUROS (16 €) chacune, de même catégorie, entièrement 

souscrites, intégralement libérées attribuées en contrepartie de leurs apports lors de la constitution, 

savoir: 

A Monsieur Sébastien ESTEVE 

Numérotées de 1 à 250 

A Monsieur Stéphane GONZALEZ 

Numérotées de 251 à 500 

Total égal au nombre de parts sociales composant le capital social : 

250 PS 

250 PS 

500 PS 

Les parts sociales cédées sont représentatives d'apports en numéraire et il n'a été procédé à aucune 

réduction de capital ni amortissement ou remboursement quelconque desdits apports; il n'a jamais 

été créé de certificat ou attestation quelconque en représentation desdites parts sociales dont la 

propriété résulte des seuls statuts de la société. 

Ces parts sociales sont toutes détenues en pleine propriété par !'Apporteur. 

Forme et transmission des actions: 

L'ARTICLE 13 « Transmission des parts sociales» stipule que 

« .. ./ .. 
Les parts sociales ne peuvent être cédées à des tiers étrangers à la société qu'avec le consentement 

de la majorité des associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales . 

... /. .. )) 

Les cogérants de la Société sont Monsieur Sébastien ESTEVE et Monsieur Stéphane GONZALEZ. 

La société n'a pas de commissaire aux comptes. 

L'exercice social s'étend du 1' janvier au 31 décembre de chaque année. 
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La durée de la société est de 99 années depuis son immatriculation au Registre du Commerce et des 

Sociétés de Toulouse, soit jusqu'au 05 mars 2093. 

La Société est depuis sa constitution assujettie à l'impôt sur les Sociétés. 

2. Il est convenu que I' Apporteur soussigné apporte au capital de la société STV, la totalité des parts

sociales qu'il détient dans la société sus visée EUROPE E.G.

Ses apports seront rémunérés par l'attribution de PARTS SOCIALES nouvelles de la société STV

d'une valeur nominale de·10 euros chacune dans les conditions décrites au présent traité.

3. En conséquence, les parts sociales de la société EUROPE E.G apportées seront transférées à la

société STV par voie d'apports en nature régis par les dispositions de l'article L 225-147 du

Code de commerce et les termes du présent traité d'apport (ci-après le« Contrat d'Apport »).

L'agrément de la Société STV en qualité de nouvelle associée, est intervenu aux termes du procès­

verbal de l'assemblée générale extraordinaire de la Société STV en date du 19 décembre 2023, ci­

annexé (Annexe 3). 

CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT: 

ARTICLE 1 - APPORT DES PARTS SOCIALES DE LA SOCIETE EUROPE E.G 

Monsieur Sébastien ESTEVE, Apporteur, apporte à la société Bénéficiaire, la Société STV, qui 

l'accepte, sous les garanties ordinaires et de droit en pareille matière : 

- DEUX CENT CINQUANTE (250) parts sociales numérotées de 1 à 250 dont il est propriétaire au

sein de la société EUROPE E.G, représentant 50,00 % du capital social.

Les parts sociales seront apportées libres de tout nantissement, privilège et de toute sûreté 

quelconque. 

ARTICLE 2 - EVALUATION DE L'APPORT DES PARTS SOCIALES 

La totalité des 500 parts sociales de la société EUROPE E.G est évaluée à la somme de HUIT CENT 

QUARANTE MILLE EUROS (840.000 €), soit MILLE SIX CENT QUATRE-VINGT EUROS (1 680,00 €) la 

part sociale. 

En conséquence, les 250 parts sociales apportées sont ainsi évaluées, d'un commun accord des 

parties, à la somme globale de QUATRE CENT VINGT MILLE EUROS (420,000 €) soit MILLE SIX CENT 

QUATRE-VINGT EUROS (1 680,00 €) la part sociale. 

Les parts de la société EUROPE E.G ont fait l'objet d'une évaluation effectuée par Monsieur Luc 

NOYE, expert-comptable en date du 3 Août 2023, ci-annexée. 

ARTICLE 3 - ORIGINE DE PROPRIETE 

La propriété des parts sociales apportées par Monsieur Sébastien ESTEVE et la libre disposition que 

l'apporteur a de ces titres sociaux résultent des statuts de la Société EUROPE E,G, 

Monsieur Sébastien ESTEVE est propriétaire des DEUX CENT CINQUANTE (250) parts sociales d'une 

valeur nominale de 16 euros chacune de la société EUROPE E.G, société à responsabilité limitée au 

capital de 8 000 euros ayant son siège social 37 avenue de l'Europe - 31620 CASTELNAU 

D'ESTRETEFONDS, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Toulouse sous le 

numéro 447 541 681, pour les avoir reçues en contrepartie de son apport en numéraire lors de la 

constitution de la société EUROPE E.G ainsi qu'il a été relaté dans l'exposé qui précède et aux 

termes des statuts de ladite société en date du 24 février 2003. 
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Ces parts sociales sont détenues en pleine propriété par I' Apporteur. 

Les parts sociales apportées sont représentatives d'apports en numéraire et il n'a été procédé à 

aucune réduction de capital ni amortissement ou remboursement quelconque desdits apports ; il 

n'a jamais été créé de certificat ou attestation quelconque en représentation desdites parts sociales 

dont la propriété résulte des seuls statuts de la société. 

ARTICLE 4 - PROPRIETE - JOUISSANCE 

La société STV aura la propriété et la jouissance des 250 parts sociales de la Société EUROPE E.G à 

compter à compter du jour de l'assemblée générale extraordinaire des associés constatant la 

réalisation définitive de l'augmentation de son capital par voie d'émission de parts sociales nouvelles 

attribuées à I' Apporteur en contrepartie de son apport. 

La société STV se conformera à compter de la date d'entrée en jouissance aux stipulations des 

statuts de la société EUROPE E.G dont elle déclare avoir pris connaissance ainsi qu'aux obligations 

légales nées de la condition d'associé. Elle jouira à compter de ce même jour de tous les droits 

attachés à cette condition. 

ARTICLE 5 - REMUNERATION DES APPORTS EN NATURE 

L'apport, net de tout passif, des DEUX CENT CINQUANTE (250) parts sociales de la Société EUROPE 

E.G, évalué à la somme globale de QUATRE CENT VINGT MILLE EUROS (420 000 €) est consenti et

accepté moyennant l'attribution à I' Apporteur, Monsieur Sébastien ESTEVE, de QUARANTE-DEUX

MILLE (42 000) parts sociales, numérotées de 77.506 à 119.505, d'une valeur nominale de DIX EUROS

(10 €) chacune de la Société STV, entièrement souscrites et libérées en totalité, créées à compter du 

jour de l'assemblée générale extraordinaire des associés constatant la réalisation définitive de 

l'augmentation de son capital.

TOTAL EGAL AU NOMBRE DE PARTS D'APPORT A EMETTRE PAR LA SOCIETE STV: 

42 000 parts sociales numérotées de 77.506 à 119.505. 

Elles seront, à compter de l'augmentation de capital susvisée, soumises à toutes les dispositions des 

statuts et aux décisions des associés. 

ARTICLE 6 - CHARGES ET CONDITIONS 

Le présent apport est consenti et accepté sous les charges et conditions suivantes 

Les QUARANTE-DEUX MILLE (42 000) parts de la Société STV ouvriront droit pour la première fois au 

dividende qui sera réparti au titre de l'exercice en cours qui clôturera le 31 décembre 2023 et seront, 

à tous égards, assimilées aux parts anciennes. 

Par ailleurs, il est expressément convenu que la Société STV sera purement et simplement subrogée 

dans tous les droits et actions quant aux parts sociales apportées; elle aura seule droit, à compter de 

ce jour, à tout dividende, répartition de bénéfices, de réserves, de plus-values, d'éléments d'actif, 

d'intérêt produit, et plus généralement tout remboursement ou droit quelconque détaché ou mis en 

distribution par la Société EUROPE E.G sur les parts sociales à elle apportées à compter du jour de 

son entrée en jouissance. 

ARTICLE 7 - DECLARATIONS 

Le soussigné Apporteur en nature déclare que: 
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- les parts sociales par lui apportées lui ont été attribuées et qu'elles lui appartiennent en pleine

propriété,

- il n'a jamais été en état de cessation de paiements, de redressement ou liquidation judiciaires, et ne

fait pas l'objet d'une procédure de règlement amiable,

- il est propriétaire des parts sociales apportées et a la pleine capacité pour en disposer,

- les parts sociales apportées ne sont grevées d'aucune inscription et n'ont fait l'objet d'aucun

transfert de garantie (Annexe 4 - Certificat de non-gage sans dépossession),

- les parts sociales apportées sont représentatives d'apports en numéraire et il n'a été procédé à

aucune réduction de capital ni amortissement ou remboursement quelconque desdits apports ; il

n'a jamais été créé de certificat ou attestation quelconque en représentation desdites parts sociales

dont la propriété résulte des seuls statuts de la société,

- la société EUROPE E.G n'a jamais été et n'est pas en état de cessation de paiements, de

redressement ou liquidation judiciaires, et ne fait pas l'objet d'une procédure de règlement amiable

(Annexe 5 - Certificat de non-faillite).

Monsieur Sébastien ESTEVE, ès qualités, déclare, au nom de la société STV Bénéficiaire, que les 

opérations réalisées par la société STV depuis le début de l'exercice en cours ont été portées à sa 

connaissance et qu'elles ne sont pas, selon lui, de nature à modifier l'évaluation des droits sociaux 

apportés. 

ARTICLE 8 - AGREMENT 

Aux termes d'une délibération en date du 19 décembre 2023, la collectivité des associés de la société 

EUROPE E.G, réunie en Assemblée Générale Extraordinaire, après avoir pris connaissance du présent 

projet d'apport, a agréé expressément la société STV en qualité de nouvelle associée. 

ARTICLE 9 - DECLARATIONS FISCALES 

1° - Concernant les plus-values 

Les parties déclarent que la présente opération bénéficie du report d'imposition des plus-values 

d'apport de titres prévu à l'article 150-0 B ter du Code général des impôts dans la mesure où cet 

apport de titres est réalisé en France, à une société soumise à l'impôt sur les sociétés et que cette 

société est contrôlée par l'apporteur. Cette dernière condition est appréciée à la date de l'apport, en 

tenant compte des droits détenus par l'Apporteur à l'issue de l'opération d'apport. 

Le report d'imposition prendra fin et deviendra imposable au titre de l'année au cours de laquelle 

interviendra l'un des événements décrits à l'article 150-0 B ter précité. 

L'Apporteur s'engage à mentionner directement sur la déclaration spéciale des plus-values prévue à

l'article 74-0 F de l'annexe 2 au Code Général des Impôts le montant des plus-values réalisées au titre 

de cette opération ainsi que les éléments nécessaires à sa détermination et s'engagent à fournir dans 

les 30 jours de la demande de l'administration une attestation fournie ce jour par la Société 

Bénéficiaire du présent apport précisant qu'elle est informée que les titres qui lui ont été apportés 

sont grevés d'une plus-value en report d'imposition en application de l'article 150-0 B ter précité. 

L'Apporteur ainsi que la Société Bénéficiaire s'engagent à accomplir, si nécessaire, l'ensemble des 

autres obligations déclaratives inhérentes au report d'imposition dont les modalités sont définies par 

décret reproduit aux articles 41 quatervicies, 41 quatervicies A et 41 quinvicies de l'annexe 3 au Code 

Général des Impôts. 

ef 



2° - Déclaration pour l'enregistrement

Conformément aux dispositions de l'article 810 bis du Code général des impôts, le présent apport, 
étant un apport pur et simple à une société soumise à l'impôt sur les sociétés de biens autres que 

des immeubles ou droits immobiliers, fonds de commerce ou droit au bail, sont exonérés de tout 
droit d'enregistrement mais seront présentés à l'enregistrement. 

ARTICLE 10 - FRAIS 

Tous les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites sont à la charge de la Société 
Bénéficiaire, qui s'oblige à les payer, à l'exception de ceux afférents aux modifications de la Société 

EUROPE E.G qui seront supportés par ladite Société. 

ARTICLE 11 - ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile : 

- I' Apporteur à son domicile, indiqué en tête des présentes,
- la Société Bénéficiaire en son siège social également indiqué en tête des présentes.

ARTICLE 12 - AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les parties affirment, sous les peines édictées par l'article 1837 du Code général des impôts, que le 
présent acte exprime l'intégralité de la valeur des biens apportés. 

ARTICLE 13 - POUVOIRS 

Tous pouvoirs sont conférés dès à présent au porteur d'originaux, de copie ou d'extraits certifiés 
conformes des présentes pour l'accomplissement des formalités légales prescrites. 

ARTICLE 14 - REDACTION DE L'ACTE 

Les parties reconnaissent que les présentes conventions ont été rédigées à leur demande et sur les 

indications et documents par elles fournis, chacune en ce qui la concerne, sans que le rédacteur des 

présentes soit intervenu dans la négociation des valeurs ou des conditions librement débattues entre 
elles. 

Fait à CASTELNAU D'ESTRETONDS, 

Le 19 décembre 2023, 

En 3 exemplaires, 

Annexes 

1- Extrait KBIS du 17/12/2023 de la société EUROPE E.G.
2- Statuts mis à jour le 01/06/2021 de la Société EUROPE E.G
3- Procès-verbal d'agrément du 19/12/2023

4- Certificat de non-gage sans dépossession

5- Certificat de non-faillite.

La Société Bénéficiaire 

STV 

Sébastien ESTEVE- Gérant 



Greffe du Tribunal de Commcrcede Toulouse 
PL DE LA BOURSE 
BP 7016 
31068TOULOUSE CEDEX 7 

N° de geslion 2003B00585 

Code de vérification : mRvMW0GyE6 
https://controle,infogr�ff1,.fr/contro]& 

Extrait Khis 

EXTRAIT D'IMMATRICULATION PRINCIPALE AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES 

à jour au 17 décembre 2023 

IDENTIFICATION DE LA PERSONNE MORALE 

Immatriculation au RCS, numéro 
Date d'immatriculation 

Dénomination ou raison sociale 
Forme juridique 
Capital social 

Adresse du siège 

Activités principales 

"/' Durée de la personne ma ·q; 6'�_,,.,, .. , 

Date de clôture de l'exe :�ice sa -Ïal 

Gérant 

Nom, prénoms 
Date et lieu de n 

Nationalité 
Domicile perso,mel 

447 541 681 R.C.S. Toulouse 

05/03/2003 

EUROPEE.G 

Société à responsabilité limitée 

RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'ACTIVITE ET A L'ETABLISSEMlèNT PRINCIPAL 

Adresse de l'établissement 

Nom commercial 

Activité(s) exercée(.,) 

Date de commencement d'activité 

Origine du fonds ou de l'activité 

Mode d'exploitation 

Branche d 1activité 

Date de commencement d'activité 

Origine du fonds ou de l'activité 

A1ode d'exploitation 

R.C.S.Toulouse - 18/12/2023 - 11 :38:22

37 Avenue de l'Europe Castelnau-d'Estrétefonds 31620 Castelnau­
d'Estrétefonds 

EUROPEE.G 

Vente installation et pose réparation et entretien concernant les travaux d' 
électricité générale et éclairage de climatisation et de chaufferie. 

01/03/2003 

Création 

Exploitation directe 

Toutes prestations commerciale, administrative, informatique, financière, 
matketing, de communication, de conseil, de gestion, de formation, 
d1organisation et promotion commerciale et de secrétariat. Contrôle qualité et 
animation de réseaux commerciaux. Référencement et centrale d1achats. 

01/06/2021 

Création 

Exploitation directe 
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Greffe du Tribunal de Commcl'cede Toulouse 
PL DE LA I3OURSE 
BP 7016 

31068TOULOUSE CEDEX 7 

N° de gestion 2003B00585 

OBSERVA TI ONS ET RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

- Me11tio1111
° 

12431 du 13/07/2004

R.C.S.Toulouse * 18/12/2023 * 11 :38:22

Transfert du siège social et de l'établissement principal 

DE CASTELNAU D'ESTRETEFONDS (31620) 3 LOT AS TAPS A 

CASTELNAU D'ESTRETEFONDS (31621) 37 A VENUE DE L'EUROPE 
EUROCENTRE. 

PV AGE DU 10.06.04 -

Date d'effet: 10/06/2004 

Le Greffier 

FIN DE L'EXTRAIT 
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STATUTS 

C e,.1f; f; ,i" c,011 pé) I w, e,.,

c.t\--.t(cJ Cai!Por�:::z6"""'::,-�

Mis à jour suivant procès-verbal en date du 1er juin 2021 

TITRE 1 

FORME- OBJET - DENOMINATION SOCIALE 
SIEGE SOCIAL - DUREE 

Article 1. • Forme 

Il est formé entre les propriétaires des parts cl-après créées et de celles qui pourl'alent l'être ultél'leurement, 
une Société à Responsablllté Limitée qui sera régie par la loi et les dispositions réglementaires en vigueur ainsi 
que par les présents statuts, 

Article 2. • Objet 

La Société a pour objet en France et en tous pays : 

• Toutes prestaUons commerclale, administrative, lnfmmatlque, financière, marketing, de communication, de consell,
de gestion, de formation, d'organisation et promotion commerclale et de secrétariat,

Le contrôle quallté et l'animation de réseaux commerciaux, 

Le référencement et centrale d'achats, 

Vente, Installation et pose, réparation et entretien concernant les travaux d'électricité générale et d'éclairage, 
Installation et pose d'apparells de climatisation et de chaufferie, Installation de chauffage, plomberie et pose de 
sanitaires. 

Et plus généralement, toutes opéralions de quelque nature qu'elles soient, juridiques, Immobilières, économiques et 
financières, civiles et commerciales, se ratlachant à l'objet sus indiqué ou à tous au Ires objels slmllalres ou connexes, 
de nature à favoriser, directement ou indirectement, le but poursuivi par la société, son extension ou son 
développement. 



Article 3. -Dénomination sociale 

La société a pour dénomination sociale et pour sigle: EUROPE E.G. 

Les actes et documents émanant de la société et destiné à des tiers, notamment les lettres, factures, annonces 
et publications diverses, indiqueront la dénomination sociale, précédée ou suivie Immédiatement et lisiblement 
des mots "Société à responsabilité limitée "ou des Initiales «S.A.R.L. >>et de l'énonciation du capital social. 

Article 4. -Siège social 

Le siège social est flxé: 37, avenue de l'Europe-Castelnau d'Estretefonds -31621 EUROCENTR.E. 

Il pourra être transféré en tout autre lieu de la même ville par simple décision de la Gérance et en tout autre 
endroit par décision extraordinaire des Associés. 

Article 5, -Durée 

La durée de la Société est fixée à 90 ans à compter de la date d'lmmatrlculatlon de la société au Registre du 
Commerce et des Sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou prorogation prévu aux présents statuts. 

Article 6. -Apports 

TITREII 

APPORTS· CAPITAL 

SOCIAL 

Les soussignés apportent à la Société, à savoir ; 



!-_APPORTS EN NUMERAIRE 

• Monsieur ESTEVE Sébastien
La somme de quatre mille euros

" Monsieur GONZALEZ Stéphane 
La somme de quatre mille euros 

Soit au total le somme de huit mille Euros 

4 000 euros 

4 000 euros 

8 000 euros 

Laquelle somme des huit milles euros a été déposée par les associés, conformément à la loi, le 21 février 2003 
au crédit d'un compte ouvert au nom de la société on formation à la Banque Populaire Place Jean Moulin 31330 
Grenade sur Garonne, le 21 février 2003, 

Cette somme sera retirée par le gérant ou son mandataire sur présentation du certificat délivré pat· le greffier 
du tribunal de commerce du lieu du siège social attestant de l'immatr!culation de la société au du registre du 
commerce et des sodétés, 

Article 7. - Capital social 

Le capital soclal est fixé à la somme de 8 000 Euros, li est divisé en 500 parts égales de 16 Euros chacune, 
Intégralement libérées souscrites en totalité par les associés et attribuée à chacun d'eux, en p1·oportlon de leur 
apports respectifs, de la manière suivante : 

- à Monsieur Sébastien ESTEVE
- 250 parts sociales, numérotées de I à 250 Inclus, soit

"à Monsieur Stéphane GONZALEZ 
• 250 parts soclales, numérotées de 25 1 à 500, soit

Total du nombre de parts composant le capital social 
Soit CINQ CENT PARTS 

Article 8. - Augmentation du capital social 

1 .. PRINCIPE 

250 parts 

250 parts 

500 parts 

Le capital social est augmenté soit par la création de parts nouvelles, soit par la majoration du montant nominal 
des parts existantes. 
Les parts nouvelles sons souscrites et libérées soit en numéraire, soit par compensation avec des cr<\ances 
liquides et exlgibles, soit par apports en nat\H'e, soit par Incorporation de bénéOces, réserves ou primes 
d'émission. 
En cas de souscription de parts sociales au moyen de fonds ou de biens communs à deux époux, la qualité 
d'associé est reconnue à celui des époux qui souscrit. Cette quallté est également reconnue, pm1r la moitié des 
part souscrites, à son conjoint qui not!Oe à la société son Intention d'iltre personnellement associé, 
Si cette not!Ocat\on à lieu lors de la souscription, l'acceptation ou l'agrément des associés vaux pour les deux 
époux. 
SI cette notlOcat\on est postérieure à la souscription, l'agrément du conjoint par les autres associés sera soumis 
aux dispositions de l'at·t\cle 13-1-3◊ . allnéa I" des présents statuts. 



Lors de la délibération sur l'agrément, l'époux associé ne participe pas au vote et ses parts ne sont pas prises en 
compte pour le calcul de la maJorité. 
Si le conjoint n'est pas agréé par les autres associés, l'époux demeure associé pour la totalité des parts 
concernêes. 

11- COMPETENCE

L'augmentation de capital et les modalités de sa réalisation sont décidées par la collectivité des associés à la 
majorité des trois quarts des pa1·ts sociales. 
Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, la décision d'augmenter le capital par incorporation de 
bénéfices ou de réserves est prise par les associes représentant au moins la moitié des parts sociales. 
SI l'augmentation de capital est réalisée par élévation de la valeur nominale des parts existantes, à libérer en 
espèces, la décision sera prise à l'unanimité, 
Si des parts avec primes sont créées, la décision collective des associés, portant augmentation de capltal, fixe le 
montant de la prime et détermine son affectation. 

111- AUGMENTATION DU CAPITAL EN NUMERAIRE

En cas d'augmentation de capital par souscription de parts en numéraire, les associés auront 
proportionnellement à leur droit dans le capital un droit de préférence à la souscription des parts nouvelles 
selon des modalités à définir par une décision extraordinaire des associés. 
Les fonds provenant de la libération des parts feront l'objet, dans les huit jours de leur réception, d'un dépôt. 
Le retrait de ces fonds ne pourra être effectué par le mandatah·e de la société que tl'Ois Jours au moins après le 
dépôt. 

IV- ROMPUS

SI l'augmentation de capital fait apparaître des rompus, les associés, qui disposeraient d'un nombre lnsufOsant de 
droits de souscription ou d'attribution devront faire leur affah·e personnelle de toute acquisition ou de toute 
cession de droits nécessakes pour obtenir la délivrance d'un nombre entier de parts nouvelles. 

Artide 9, - Réduction du capital social 

La réduction du capital est autorisé par l'assemblée des Associés représentant au moins les trois quarts des 
parts sociales. 
En aucun cas, elle ne peut porter atteinte à l'égalité des Associés. 
Lorsque l'assemblée approuve en projet de réduction de capital non motivé par des pertes, les créanciers, dont 
la créance est antérieure à la date du dépôt au greffe du procès verbal de délibération, peuvent former 
opposition à la réduction dans un délai d'un mols à compter de la date de dépôt. 
L'opposition est signifiée à la société par acte d'huissier et portée devant le trlbunal de commerce. 
Celui-cl rejette l'opposition ou ordonne, soit le remboursement des créances, soit la constitution de garanties, 
si la société en offre et si elles sont jugées suffisantes. Les opémtlons de réduction du capital ne peuvent 
commencer pendant le délai d'opposition. 
L'achat de ses propros parts pal' la société est interdit. 
T outefols, l'assemblée qui a décidé une réduction du capital non motivé par des pertes peut autoriser le gérnnt à 
acheter LIil nombre déterminé de parts sociales pour les annuler. 
Cet achat doit être 1·éalise!' dans un délai de trois mols à compter de !'expiration du délai d'opposition, il emport 
annulation <lesdites parts. 
Pour cause de perte ou par voie de remboursement ou de rachat partiel de part et au moyen de la réduction de 
la valeur nominale ou du nombre des parts, sans toutefois que le capital social ou la valeur nominale des parts 
pulssent être réduit au dessus du minima fixé par la loi. 
La réduction du capital à un montant inférieur au mlnlmum légal ne pou1·ra être décidé sous condition 



suspensive d'une augmentation de capital destiné à amener celukl à un montant au moins égal au mortant du 
capital social m inimum prévu par la loi, à moins que la Société ne se transforme en Société d'une autre formule. 
En cas d'inobservation des dispositions du présent alinéa, tout intéressé peut demander en justice la dissolution 
de la Société, Cette dissolution ne pourra être prononcée si, au jour· où le tribunal statue sur le fond, la 
régularisation a eu lieue. 
Si la réduction du capital fait apparaître des rompus, les associés devront faire leur· affaire personnelle de toute 
acquisition ou de toute cession de parts anciennes permettant d'obtenir l'attr'lbutlon d'un nombre entier de 
parts nouvelles, 

TITRE Ill 

PARTS SOCIALES - CESSION DES PARTS 

Article 10, - Souscription et représentation des parts sociales 

Les parts sociales sont souscrites en totalité par les associés et Intégralement libérées, qu'elles représentent les 
apports en nature ou en numéraire. Elles ne peuvent représenter des apports en Industrie sous réserve des 
droits du conjoint de l'apporteur en nature ou de l'apporteur· en nature lul"même. 
Les parts sociales résulteront des présents statuts, des actes modlflcatlfs ultér'leurs et des cessions de parts 
régullèl'ement signifiées et publiées, 
Chaque associé peut faire délivrer, à ses frais, des copies ou extraits des statuts et actes modificatifs, ainsi qu'il 
sera dit cl-après, 

At•ticle 11. - Droits et obligations des parts sociales 

Chaque part sociale donne droit, proportionnellement au nombre de parts existantes, à une quotité dans la 
propriété de l'actif social, dans le partage des bénéfices et dans le boni de liquidation. Elle donne également le 
droit de participer aux décisions collectives, 
Les associes ne sont tenus à l'égard des tiers qu'a concurrence du montant de leur apport. La pr'oprlété d'une 
part emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux résolutions r·égullèrement prises par les associés, 
Les droits et obligations attachés aux parts, les suivent, dans quelque main qu'elles passent. 
Les représentants ayant droit, conlolnt et héritiers d'un associé ne peuvent, sous prétexte que ce soit, requérir 
!'apposition des scelles sur les biens et valeurs de la société, ni demander le partage ou la licitation, 

Article 12, - lndlvlslblllté des parts sociales 

Les parts sociales sont Indivisibles à l'égard de la société qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour chacune 
d'elles. 
A cet égard les Indivisions successorales sont considérées comme un seul associé quel que soit le nombre des 
parts possédées par cette indivision, 
Les copropriétaires Indivis sont tenus de designer l'un d'entre eux pour les représenter auprès de la société: à 
défaut d'entente, Il appartient à !'Indivisaire le plus diligent de faire designer par vole de justice un mandataire 
chargé de le représenter. 
Dans le cas où la majorité par tête requise pour la validité des décisions collectives, l'indivision n'est comptée 
que dans une seule tête. 
L'usufruitier représente valablement le nu"proprlétalre à l'égard de la société dans les décisions ordinaires et le 
nu-proprlétair·e représente l'usufruitier dans les décisions extraordinaires, 



Article 13, - Transmission des parts sociales 

!-CESSIONS 

a) Forme de la cession
Toute cession des parts doit être constatée par éc1·lt.
La cession n'est rendue opposable à la société qu'après avoir été signifiée à cette dernière ou acceptée par elle
dans un acte authentique, conformément à l'article 1690 du Code Civil, Toutefois, la signalisation peut être
remplacée par le dépôt d'un original de l'acte de cession au siège social contre remise par le gérant d'une
attestation de ce dépôt,
Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de cette formalité et, on outre, après publicité au
Registre du commerce et des sociétés,

b) Cessions entre assoàés, conjoints, ascendants, descendants
Les parts sont librement cessibles entre associés et entre conjoints, ascendants ou descendants.

c) Agrément de cession à des tiers non associés n'ayant pas la quai/té de conjoints, ascendants au descendants du cédant
Les parts sociales ne peuvent être cédées à des tiers étrangers à la société qu'avec le consentement de la
majorité des associés représentant au moins les trois quans des parts sociales.
Le conjoint d'un associé apporteur de biens communs ou acquéreur de parts sociales à partir de fonds
communs est agréé en qualité d'associé par les autres associés dans les mêmes conditions de majorité s'il a
notifié postérieurement à l'apport ou l'acquisition son intention de devenir personnellement associé pour la
moitié des parts souscrites ou acquises
Si cette notification a été effectuée lors de l'apport ou de l'acquisition, l'agrément donné par les associés vaut
pour les deux époux.
Lorsque la société comporte plus d'un associé, le projet de cession est notifié à la société et à chacun des
associés par acte d'huissier ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Dans un délai de huit
jours, à compter de cette notification, le gérant doit convoquer l'assemblée des associés pour qu'elle délibère
sur le projet de cession des parts sociales ou consulter les associés par écrit sur ce projet,
La décision de la société est notifiée au cédant par lettre recommandée avec demande d'avis de téception, Si la
société n'a pas fait connaître sa décision, dans un délai de trois mols, à compter de la dernière des notifications
prévues au présent alinéa, le consentement à la cession est réputé acquis.

d) Obligation d'ocl,at ou de racl,at des />art dont la cession n'est pas agréée
si la société a refusé de consentir à la cession, les associés sont tenus, dans le délai de trois mols à compter de
ce refus, d'acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix fixé dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du
Code Civil. Toute clause contraire est nulle. A la demande du gérant, ce délai peut être prolongé une seule fois
par décision dli président du t1·lbunal de commerce, statuant par o!'donnance sur requête non susceptible de
recours, sans que cette prolongation puisse excéde1· six mois, La désignation de J'expe1·t prévue à l'article
1843-4 du Code Civil est faite soit par les parties soit, à défaut d'accord entre elles, par ordonnance du
président du tribunal do commerce statuant en la forme des référés et sans recours possible.
La société peut également, avec le consentement de l'associé cédant, décider, dans le même délai, de réduire
son capital du montant de la valeur nominale des parts de cet associé et de racheter ses parts au prix déterminé
dans les conditions prévues cl-dessus. Un délai de paiement, qui ne saurait excéder deux ans, peut sui'
justification, être accordé à la société par le président du t1·ibunal de commerce, statuant par ordonnance de
référé, non susceptible de recow·s, Les sommes dues portent Intérêt au taux légal en matière commerciale,
SI, à l'expiration du délai lmpal'ti, aucune des solutions prévues cl-dessus n'est Intervenue, l'associé peut réaliser
la cession initialement prévue à moins qu'il ne détienne ses parts depuis moins de deux ans.

11- TRANSMISSION PAR DECES OU PAR SUITE DE DISSOLUTION OU DE LIQUIDATION DE
COMMUNAUTE 



En cas de décès d'un associé, la société continue entre les associés survivants et les héritiers et ayants droit de 
\'associé décédé et éventuellement son conjoint survivant, lesquels héritiers, ayants droits et conjoint su1·vlvant, 
ne sont pas soumis à l'agrément des associés survivants. Potll' l'exercice de leurs droits d'associés les héritiers 
ou ayants droit doivent justlfler de leur Identité personnelle et de lew·s qualités héréditaires, la gérance pouvant 
exiger la production d'expéditions ou extrait de tous actes nota,·lés établissant cette qualité. 
Ils doivent également justifier de la désignation du mandataire commun chargé de les rep1·ésenter pendant la 
durée de l'indivision dans les conditions prévues à l'article 12 cl-dessus des présents statuts. 

Ill- NANTISSEMENT DES PARTS SOCIALES 

SI la société a donné son consentement à un proJet de nantissement des parts sociales dans les conditions 
prévues au présent article, parag1·aphe 1-3, cl-dessus, ce consentement empo1·tel'a agrément du cesslonnalt·e en 
cas de 1•éalisatlon forcée des parts nanties selon les dispositions de l'article 2078, alinéa I" du Code Civil, à 
moins que la société ne p1·éfère, après la cession, racheter sans délai les parts, en vue de 1·éduil'e le capital. 

Article 14, � Associé unique 

En cas de réunion en une seule main de toutes les parts d'une Société à Responsabilité Limité, les dispositions de 
l'article 1844-5 du Code Civil relatives à la dissolution judiciaire ne sont pas applicables. 

Article l S. - Décès, interdiction, faillite ou déconflture d'un associé 

La société n'est pas dissoute par le décès, \'Interdiction, lafallllte, ou la déconfüure d'un associé. 

TITRE IV 

GERANCE 

Article 16, -Nomination des gérants 

La société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, qui peuvent être choisies en dehors 
des associés. En l'absence de dispositions contraires, les gél'ants sont nommés pour la durée de la société, Les 
gérants statutah·es sont désignés dans les statuts et les autres gérants sont nommes par décision collective des 
associés rep1·ésentant plus de la moitié des parts sociales. 
Le premle1· co-gérant de la société sont: Monsieur Sébastien ESTEVE et Monsieur Stéphane GONZALEZ. 
Messieurs Sébastien ESTEVE et Stéphane GONZALEZ déclarent accepter la fonction qui leu,· est confiée. 



Article 17. - Pouvoirs des gérants 

Les gérants ont seuls la signature sociale ; ils doivent consacrer aux affaires soclales tout leur temps et tous les 
soins nécessaires. 
Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes de la gérance qui ne 1·elèvent pas de 
l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tle1·s savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer compte tenu des ckconstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer 
cette preuve. 

Article 18. - Rémunération des gérants 

En rémunération de ses /onctions chacun des gérants a droit à un traitement qui est fixé par décision ordinaire 
des associés, ainsi qu'au remboursement de ses frais de représentation et de déplacement. 

Article 19, • Durée des fonctions du gérant• Révocation " Démission • Décès ou retrait 
du gérant• Remplacement du gérant 

1- DURÉE

La durée des fonctions du ou des gérants subséquents est fixée par la décision collective qui les nomme. 

11- RÉVOCATION DE GÉRANT

Le ou les gérants sont révocables par décision collective des associés représentant plus de la moitié des parts 
sociales. Toute clause contraire est réputée non écrite, Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut 
donner lieu à dommages et Intérêts. En outre, le ou les gérants sont révocables par les tribunaux pour causes 
légitimes à la demande de tout associé. 

Ill- DÉMISSION DU GÉRANT 

Le ou les gérants ont le droit de l'enoncer à leurs fonctions, à cha1·ge poul' eux d'lnfol'mer leurs associés de leur 
décision, six mols avant la clôtul'e de !'exercice, pat· lettt'e l'ecommandée avec accusé de l'éception. Il sera dressé 
acte de ce changement, lequel ne prendra effet qu'à la date du commencement de l'exel'cice suivant. 
Cependant, la collectivité des associés poUl'l'a toujours pl'endre acte de la démission d'un ou des gérants avec 
effet ne coïncidant pas avec la date d'un exercice, 
Le Décès ou le l'etralt du gérant pour quelque motif que ce soit n'entraîne pas la dissolution de la société. 
En cas de décès d'un gérant, la gérance sera exel'cée pal' le gé1·ant survivant mais tout associé poul'ra provoquer 
une décision collective des associés à l'effet de nommer un nouveau gél'ant. S'Ii n'existe qu'un seul gérant en 
fonctions au Joui· du décès, les associés devront l'éorganlser la gérance dans un délai de trois mols, ou 
tl'ansforme1· la société en société d'une autre forn1e O\I pl'ononcel' la dissolution anticipée de la société. 
Dans ce cas, durant la période lnté1·lmalre, les mandatall'es du gérant décédé, en fonction au jour de son Décès, 
continuel'ont à exercer leul's pouvoirs afin d'assurer la gestion de la société, sauf décision contraire de la 
collectivité des associés, A défaut, les associés déslgnel'ont un gérant provisoire, associé ou non. 

IV- [\EMPLACEMENT DU GÉRANT

Dans les cas pl'évus ci-dessus et sous 1·éserve des conditions particulières à ces cas, la collectivité des associés 
pl'ocède au l'emplacement du gérant. 
Dans ce cas, elle est consultée d'ul'gence pal' le cogérnnt en exel'clce ou par un ou plusleul's associés, détenant la 
moitié des parts sociales ou détenant, s'ils représentent au moins le quart des associés, le qual't des parts 



sociales, ou par un manda111lrc de justice, a la requête de l'associé le plus diligent. En outre, en cas de révocation 
du gérant, la collectivité des associés doit procéder par la même décision à la nomination de son remplaçant. 

Article 20. • Responsabilité des gérants 

Les gérants sont responsables Individuellement ou solidairement selon les cas, envers la société ou envers les 
tiers, soit des Infractions aux dispositions législatives ou réglementaires applicables aux sociétés à responsabilité 
limitée, soit des violations des statuts, soit des fautes commises dans leur gestion. Outre l'action en réparation 
du préjudice subi personnellement, les associés peuvent Intenter l'action sociale en responsabilité contre les 
gérants soit lndlvlduellement, soit en se groupant, à condition qu'ils représentent au moins un dixième du capital 
social, et en chat·geant à leur·s frais un ou plusieur·s d'entre eux de les représenter pour soutenir cette action 
tant en demande qu'en défense, Les demandeurs sont habilités à poursuivre la réparation de l'entier préjudice 
subi par la société à laquelle, le cas échéant, les dommages Intérêts sont alloués. Aucune décision de l'assemblée 
ne peut avoir pour effet d'éteindre une action en responsabilité contrn les gérants pour fautes commises dans 
l'accomplissement de leur mandat, 

TITRE V 

COMMISSAIRE AUX COMPTES 
Article 21. • Commissaires aux comptes 

La société sera pourvue dans les plus brefs délais, à l'inltlatlve de la gérance, d'un ou plusieurs commissaires aux 
comptes, si elle vient à dépasser à la clôture d'un exercice social deux des seuils fixés par décret en Conseil 
d'état, en application de l'article 64 de la loi du 24 juillet 1966. Même si ces seuils ne sont pas atteints, la 
collectivité des associés pour-ra toujours, au cours de la société, procéder à la nomination d'un ou plusieurs 
commissaires aux comptes, dans la même hypothèse, cette nomination pourra également être demandé en 
Justice pa,· un ou plusieurs associé rep,·ésentant au moins le dixième du capital social. 
Les commlssail'es aux comptes sont nommés pour six exercices. Leurs fonctions expirent après la réunion de 
l'assemblée Générale ordinaire des associés qui statuera sur les comptes du sixième exercice. 

TITRE VI 

CONVENIIQNS ENJ:RE--UN GERANTO• 11 IN ASSOCIE ET I A SOCIETE 

Article 22. " Conventions soumises à procédure spéciale 

La gérance présente a l'assemblée statuant sur les comptes d'un l'exet·clce ot1 Joint aux documents communiqués 
aux associées, en cas de consultation écrite, un l'apport su,· les Conventions Intervenues directement ou par 
personne Interposé entre la société ou l'un de ses gérants ou associés• l'énumération des conventions soumises 
à l'approbation de l'assemblée des associés. 
Ce rapport contient : 

- le nom des gérants ou associés Intéressés;
• la nature et l'objet <lesdites conventions ;
• les modalités essentielles de ces conventions, notamment l'indication des prix ou tarifs pratiqués, des
ristournes et commissions consenties, des délais de paiement accot·dés, des Intérêts stipulés, des s0retés
conférées et, le cas échéant, toutes autres Indications permettant aux associés d1app1·écler l'intérêt qui s'attachait
à la conclusion des conventions analysées ;



- l'lmpol'tance des fournitures livrées ou des prestations de services foumles, ainsi que le montant des sommes
versées ou reçues au cours de l'exercice en exécution des conventions conclues au cours d'exet'clccs antét'leurs
et dont l'exécution a été poursuivie au cours du dernier exercice,
L'assemblée statue sur ce rapport. Le gérant ou l'associé Intéressé ne peut pas prendre part au vote et ses parts
ne sont pas pt·lses en compte pour le calcul du quorum et de la maforlté,
Toutefois, s'il n'existe pas de commissaire aux comptes, les conventions conclues par un gérnnt non associé sont
soumises à l'approbation préalable de l'assemblée. Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs
effets, à charge, pour le gérant, et, s'il y a lieu, pour l'associé contractant, de supporter Individuellement ou
solidairement, selon les cas, les conséquences du contt·at préfudiclable à la société,
Ces dispositions s'étendent aux conventions passées avec une société dont un associé indéfiniment responsable,
gérant administrateur, directeur général, membre du directoire ou membre du conseil de surveillance, est
simultanément gérant ou associé de la société à responsabilité limitée,
Ces dispositions, toutefois, ne sont pas applicables aux Conventions portant sur des opérations courantes et
conclues à des conditions normales.

Article 23, • Conventions Interdîtes 

A peine de nullité du contrat, Il est intet'<llt aux gérants ou associés autres que les personnes morales de 
contt'acter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se falt·e consentit' par elle un 
découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements 
envers les tiers. 
Cette lntet'dlctlon s'applique aux représentants légaux des pet'sonncs morales associées. 
Toutefois, si la société exploite un établissement financier, cette Interdiction ne s'applique pas aux opérations 
cournntes de ce commerce conclues à des conditions normales, 
Cette Interdiction s'applique, également, aux conf oint, ascendants et descendants des personnes visées à l'alinéa 
I" du présent article ainsi qu'à toute personne lntet·posée, 

TITRE VII, 
DÉCISIONS COLLECTIVES 

DROIT DE COMMUNICATION PERMANENT, 
D'INEORMATION .. ET.DE CONTROLE DES ASSOCIÉS 

Article 24, - Forme • Objet de décisions collectives 

1-FORME

Les décisions collectives statuant sur les comptes sociaux sont prises en assemblée. 
Sont également prises en assemblée les décisions soumises aux associés sur l'initiative des associés ou d'un 
mandataire désigné pat· fustlce, 
Toutes les autres décisions collectives peuvent être prisés au choix de la gérance soit en assemblée, soit par 
consultation écrite des associés, soit pat· le consentement unanime des associés exprimé dans ltn acte, 

11- OBJET

Les décisions collectives sont qualifiées d'ordinaires ou d'extraordinaires, 
Les décisions collectives extraordinaires ont pour obfet la modification des statuts ainsi que l'agrément des 
cessions ou mutations de parts sociales, droits de souscription ou d'attribution, 



Toutes les autres décisions sont qualiOées de décisions collectives ordinaires, 

Article 25, "Décisions ordinaires 

1, Elles ont pour objet notamment de donner à la gérance les autorisations nécessaires à l'accomplissement des 
actes excédant ses pouvoirs tels qu'ils ont été définis à l'article 17 cl-dessus, de se prononcer sur les comptes de 
la société, décider toute affectation et répat'tltlon des bénéfices, nommer le gérant non statutaire, pt·endre acte 
de la démission du gérant, le révoquer, se prononcer sur les conventions visées à l'article 29 ci-dessus et, d'une 
manière générale, de se prononcer sur tolttes questions n'emportant pas de modlOcatlons de statuts ou 
l'agrément de cessions ou mutations de parts sociales, droits .de souscription ou d'attribution. 

Il. Les décisions 01·dlnalres sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts 
sociales. 
Si cette majorité n'est pas obtenue, les associés sont, selon les cas, convoqués ou consultés une seconde fols, 
sut· les mêmes questions figurant à l'ordre du jour de la première convocation ou consultation, et les décisions 
sont p1·1ses à la majorité des votes émis, quel que soit le nombre des votants. 

111. Par exception au paragraphe ci-dessus, les décisions relatives à la nomination du gérant non statutaire, ou à
sa révocation, sont toujours prises à la majorité représentant plus de la moitié des pat·ts sociales

Article 26, " Décisions extraordinaires 

1, Elles ont pour objet de modifier les statuts dans toutes leurs dispositions, d'agréer les cessions eu mutations 
de parts sociales, droits de souscription ou d'attribution, 

Il. Les décisions extraordinaires ne sont valablement prises qu'autant qu'elles ont été adoptées par des associés 
représentant au moins les trois quarts des parts sociales, 
Par dérogation à ces dispositions, la décision d'augmenter le capital par lncorpcrntlon <le bénéfices ou de 
réset·ves est prise par les associés représentant au moins la moitié des parts sociales. 

Ill, Par exception au paragraphe cl-dessus, les associés ne peuvent, si ce n'est à l'unanimité, changer la nationalité 
de la société, obliger un des associés à augmentet· son engagement social, ou encore transformer la société en 
société en nom collectif, en commandite simple, ou en commandite par actions. 

Article 27. " Mode de consultation des associés en cas d'assemblée 

1- CONVOCATION

Les associés sont convoqués aux assemblées par la gérance ou, s'll en existe un, par le commissaire aux comptes. 
Un ou plusieurs associés, détenant la moitié des pat·ts sociales ou détenant, s'ils représentent au moins le quart 
des associés, le quart des parts sociales, peuvent demander la réunion d'une assemblée, 
Tout associé peut demander au président du tribunal de commerce statuant en référé, la désignation d'un 
mandataire chargé de convoquer l'assemblée et de fixer son ordre du joui·. 
Les associés sont convoqués, quinze jolll'S au moins avant la réunion de l'assemblée, par lettre recommandée, 
Celle-cl indique l'ordre du jour. 
Toute assemblée Irrégulièrement convoquée peut être annulée, Toutefois, l'action en nullité n'est pas recevable 
lo1·sque tous les associés étalent présents ou 1'eprésentés, 



Il- ORDRE DU !OUR 

L'ordre du jour de l'assemblée est arrêté par l'auteur de la convocation. 
Sous réserve des questions diverses, qui ne doivent présenter qu'une minime Importance, les questions Inscrites 
à l'ordre du jour sont libellées de telle sorte quo leur contenu et leur portée apparaissent clalf•ement, sans qu'il y 
ait lieu de se reporter à d'autres documents. L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas 
Inscrite à l'ordre du Jour. 

Ill- RÉUNION DE L'ASSEMBLEE 

L'assemblée des associés se réunit au siège social ou en tout autre endroit de la même ville Indiquée dans la 
lettre de convocation. Elle est présidée par le gérant ou par l'un des gérants. SI aucun des gérants n'est associé, 
elle est présidée par l'assocîé présent et acceptant qui possède ou représente le plus grand nombre de parts 
sociales. SI deux associés qui possèdent ou représentent le même nombre de parts sociales sont acceptants, la 
présidence de l'assemblée est assurée par le plus âgé. 

IV- VOTE, REPRESENT.A.JION

Chaque associé a droit de participer aux décisions et dispose d'un nombre de voix égal à celui des parts sociales 
qu'il possède. 
Un associé peut se faire représenter par son conlolnt ou par un autre associé à moins que la société ne 
compt·enne quo les deux époux ou seulement deux associés, 
Un associé ne peut constituer un mandatalt'e pour voter du chef d'une partie de ses parts et voter en personne 
du chef de l'autre partie. 
Lo mandat de représentation d'un associé est donné pour une seule assemblée. Il peut cependant être donné 
pour deux assemblées tenues le même jour ou dans un délai de sept jours. Le mandat donné pour une 
assemblée vaut pour les assemblées successives convoquées avec le même ordre du lour. 

V- PROCES-VERBAUX

Toute délibération de l'assemblée des associés est constatée pat· un procès-verbal qui Indique la date et le lieu 
de la réunion, les nom, prénom et qualité du président, les noms et prénoms des associés pt·ésents ou 
représentés avec l'indication du nombre de parts sociales détenues pat' chacun, les documents et rapports 
soumis à l'assemblée, un résumé des débats, le texte des résolutions mises aux voix et le résultat des votes. 
Les procès•verbaux sont établis et signés p ar les gérants et, le cas échéant, par le pt·ésldent de séance, 
Les procès-verbaux sont établis sur un registre spécial tenu au siège social, coté et paraphé, soit par un juge du 
tribunal de commerce, soit par un juge dti tribunal d'instance, soit p ar le maire de la commune ou un adjoint au 
maire. 
Toutefois, les procès-verbaux peuvent être établis sur des feullles mobiles numérotées sans discontinuité, 
paraphées dans les conditions prévues à l'alinéa précédent et revêtues du sceau de !'autorité qui les a paraphées. 
Dès qu'une feuille est rempile, même partiellement, elle doit être jointe à celles précédemment utilisées. Toute 
addition, suppression, substitution ou Interversion de feuilles est interdite. 
Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibérntlons des associés sont valablement certifiées confonnes 
par un seul gérant. 
Au cours do la liquidation de la société, leur certification est valablement effectuée par un seul liquidateur. 

VI- DROIT DE COMMUNICA TIONET D'INFORMATION DES ASSOCIÉS

En cas de convocation d'une assemblée autre que celle qui doit statuer sur les comptes de l'exercice, le texte 
des résolutions proposées, le 1·apport des gérants ainsi que, le cas échéant, celui des commissaires aux comptes, 
sont adress6s aux associés quinze jours au moins avant la date de l'assemblée, 
En outre, pendant le délai de quinze jours qui précède l'assemblée; les mêmes documents sont tenus, au siège 
social, à la disposition des associés, qui peuvent en prendre connaissance ou copie. 



Article 28, • Assemblée statuant sur les comptes sociaux 

[:Jl.EU.NION DE L'ASSEMBLEE 

Dans le délai de six mols qui suit la clôture de l'exercice le rapport sur les opérations de l'exercice, !'Inventaire, 
le compte de résultat, le bilan et l'annexe établis par les gérants sont soumis à l'approbation des associés réunis 
en assemblée, 

Il- DROIT DE COMMUNICATIONET D'INFORMATION DES ASSOCIES 

Le bilan, le compte de résultat, l'annexe ainsi que le rapport do gestion établi par la gérance, sont tenus au siège 
social à la disposition des commissaires aux comptes, s'tl en existe, un mols au moins avant la convocation de 
l'assemblée, 
Le bilan, le compte de résultat et l'annexe, le rapport de gestion ainsi que le texte des résolutions proposées, et, 
le cas échéant, les rapports du commissaire aux comptes sur les comptes annuels, sont adressés aux associés 
quinze jours au moins avant la date de l'assemblée, A compter de la communication des documents prévue à 
l'alinéa précédent, tout associé a la (acuité de poser par écrit des questions auxquelles le gérant sera tenu de 
répondre au cours de l'assemblée, 

Article 29, • Décisions prises par consultation écrite des associés 

!-MODALITE DE LA CONSULTATION 

En cas de consultation écl'lte, le texte des résolutions proposées ainsi <tue les documents nécessaires à 
l'Information des associés sont adressés à chacun de ceux-cl par lettre recommandée, 
Les associés disposent d'un délai de vingt jours, à compter de la date de réception des projets de résolution, 
pou,• émettre leur vote par écrit, 
Tout associé qui n'aura pas répondu dans ce délai sera considéré comme s'étant abstenu. Pour chaque 
résolution, le vote est exp,·lmé par oui ou par non. 

Il• MENTION SPECIALE DANS LES PROCES-VERBAUX 

En cas de consultation écrite, les procès-verbaux sont tenus dans les mêmes conditions que celles visées à 
l'article 34, parngraphe v, des présents statuts, relatif aux décisions prises en assemblées. Toütefols, Il y est 
mentionné que la consultation a été effectuée par écrit. La réponse de chaque associé est annexée à ces 
procès-verbaux, 

Article 30, " Décisions résultant du consentement de tous les associés 

A !'exception des décisions statuant sur le rapport de gestion, l'inventaire et les comptes annuels établis par le 
gérant, toutes autres décisions collectives peuvent résulter du consentement unanime des associés exprimé par 
leur signature apposée sur un acte écrit. 

Article 31, - Droit de communication permanent d'information et de contrôle des 
associés 

1· DROIT DE COMMUNICATION PERMANENT 

Tout associé a le d1·olt, à toute époque, d'obtenir, au siège social, la délivrance d'une copie certifiée des statuts 



en vigueur au Jour de la demande, 
La société doit annexer à ce document la liste des gérants et, le cas échéant, des commissaires aux comptes en 
exercice, et ne peut pour cette délivrance exiger le paiement d'une somme supérieure à deux francs. 
L'associé a également le droit, à toute époque, de prendre par lui-même et au siège social, connaissance des 
documents suivants : comptes de résultat, bilans, annexes, Inventaires, rappot'ts soumis aux assemblées et 
p1•ocès- verbaux de ces assemblées concernant les trois derniers exercices. Sauf, en ce qui concerne l'inventaire, 
le droit de prendre connaissance emporte celui de prendre copie. A cette fln, Il peut se faire assister d'un expert 
Inscrit sur une des listes établies par les cours et tribunaux. 

!1-. EXPERTISE

Un ou plusieurs associés représentant au moins un dixième du capital social peuvent demander soit 
individuellement soit en se groupant sous quelque forme que ce soit, la désignation en Justice d'un ou plusieurs 
experts chargés de présenter un rapport sur une ou plusieurs opérations de gestion. 
Le ministère public et le comité d'entreprise sont habilités à agit• aux mêmes flns. 
S'Ii est fait droit à la demande, la décision de Justice détennlne l'étendue de la mission et des pouvoirs des 
experts. Ello peut mettre à la charge de la société les honoraires des experts, 
Le rapport est adressé au demandeur, au ministère public, au comité d'entreprise, au commissaire aux comptes 
s'il en existe un ainsi qu'au gérant, Ce rapport doit en outre être annexé à celui établi par le commissaire aux 
comptes en vue de la prochaine assemblée générale et recevoir la même publicité. 

ill- PROCEDURE D'ALERTE 

Tout associé non gérant peut, deux fois par an, poser par écrit des questions au gérant sur tout fait de nature à 
compromettre la continuité de l'exploitation, La réponse du gérant est communiquée au commissaire aux 
comptes s'il en existe un. 

TITRE VIII 
EXERCICE SQCl�L "COMPTES SOCIAUX 

lli.EORMATION COMPTABLE ET FINANCIERE 
AEEECTION ETJl.EPARTITION DES BENEFICES 

Article 32 .• Exercice social 

L'exercice social a une durée de douze mois. Il commence le Ier Janvier pour se te1·mlner le 31 décembre. 

Article 33, - Comptes sociaux 

!- ETABLISSEMENT DES COMPTES SOCIAUX 

A la clôture de chaque exercice, la gérance dresse l'lnventairo des divers éléments de l'actif et du passif existant 
à cette date. 
Elle dresse également le compte de résultat, le bilan et l'annexe, 
Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est mentionné à la suite du bilan, ainsi qu'un état 
des sQretés consenties par la société, 
Elle établit un rapport de gestion SUI' la situation de la société et son activité au cours de l'exercice écoulé, les 
résultats de cette activité, les progrès réalisés et les difficultés rencontrées, l'évolution prévisible de cette 
situation et les perspectives d'avenir, les événements Importants survenus entre la date de clôture de l'exercice 



et la date à laquelle le rapport est établi, enfin les activités en matière de recherche et de développement. 

Il FORMES ET METHODES D'EVALUATION Dl;S COMPTES SOCIAUX 

Le compte de résultat, le bilan et l'annexe sont établis après chaqt1e exercice selon les mêmes formes et les 
mêmes méthodes d'évaluation que les années p1·écédentes, sauf si \Ill changement exceptionnel est Intervenu 
dans la situation de la société, 
Dans ce dernier cas, les modifications doivent être décrites et justifiées dans l'annexe. Elles doivent aussi être 
signalées dans le rapport de gestion, et le cas échéan� dans lo rapport des commissaires aux comptes, 

Ill- MORTISSEMENTS ET PROVISIONS 

Même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, li est procédé aux amo1·tlssements et provisions 
nécessaires. 
Les frais de constitution de la société sont amortis avant toute distribution de bénéfices et au plus tard dans un 
délai de cinq ans, 
Les frais d'augmentation de capital sont amortis au plus tard à l'expiration du cinquième exercice suivant celui au 
cours duquel Ils ont été engagés. Ces frais peuvent être Imputés sur le montant des primes d'émission afférentes 
à cette augmentation. 

Article 34. • Information comptable et financière 

SI la société vient à répondre à l'un des critères définis par décret et tirés du nombre de salariés ou du chiffre 
d'affaires, compte tenu éventuellement de la nature de l'activité, le ou les gérants sont tenus d'établir une 
situation de l'actif réalisable et disponible, valeurs d'exploitation exclues, et du passif exlglb[e, un compte de 
réstlitat prévisionnel, un tableau de financement en même temps que le bilan annuel et un plan de financement 
prévisionnel. 
La périodicité, les délais et les modalités d'établissement do ces documents sont également précisés par décret. 
La société cesse d'être assujettie à cette obligation lorsqu'elle ne remplit aucune de ces conditions pendant deux 
exercices successifs, 
Les documents susvisés sont analysés dans des rapports écrits sur l'évolution de la société établis par le gérant, 
qui les communique au commissaire aux comptes, s'il on existe un au comité d'entreprise, et, le cas échéant, au 
consell de survelllance lorsqu'il est Institué dans ces sociétés. En cas de non,observatlon de ces dispositions, ou 
si les Informations données dans les rapports visés à l'allnéa précédent appellent des observations de sa part, le 
commissaire aux comptes s'il en existe un le signale dans un rapport au gérant ou dans le rapport annuel. Il peut 
demander que son rapport soit adressé aux associés ou qu'il en soit donné connaissance à l'assemblée des 
associés. Ce rapport est communiqué au comité d'entreprise, 

Article 35, • Affectation et répartition des bénéfices 

.1- DÉFINITIONS 

a) Résc1ve /égo/e.
A peine de nullité de toute délibération contraire, Il est fait sur le bénéfice de l'exercice diminué le cas échéant,
des pertes antérieures, un prélèvement d'un vingtième au moins affecté à la formation d'un fonds de réserve dit
«réserve légale». Ce prélèvement cesse d'iltre obllgatolre, lorsque la réserve atteint le dixième du capital social.

b) Bénépce dlstrlbuob/e,

Le bénéfice distribuable est déterminé conformément à la lol,
en outre, l'assemblée générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont



elle a la disposition : en ce cas, la décision Indique expressément les postes de réserve sur lesquels les 
prélèvements sont effectués. 
Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque les capitaux 
propres sont ou deviendraient, à la suite de celle-ci, lnfél'ieurs au montant du capital augmenté des réserves que 
la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas distribuable, li peut être 
Incorporé en tout ou partie au capital. 

c) Report à nouveau.
L'assemblée peut décider l'inscription, au compte repol't à nouveau, de tout ou pat·tle des bénéfices distribuables.
Elle fixe l'affectation ou l'emploi des bénéfices ainsi Inscrits à ces comptés. Ils peuvent être affectés notamment
au financement des Investissements de la société.

d) Sommes distribuables.
Le total du bénéfice distribuable et des réserves, diminué le cas échéant des sommes Inscrites au compte report
à nouveau, dont l'assemblée a la disposition, constitue les sommes distribuables.

Il- REPARTITION DES BENEFICES· DIVIDENDES 

a) Affectation des béné�ces.
Après approbation des comptes et constatation de l'existence des sommes distribuables, l'assemblée génét·ale
détermine la part attribuée aux associés sous forme de dividendes. Toutefois, lorsqu'un bilan établi au cours ou
à la fin de l'exercice et certifié par un commlssalt·e aux comptes s'il en existe un fait apparaître que la société -
depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des amortissements et provisions nécessaires et
déduction faite s'il y a lieu des pertes antét•ieures ainsi que des sommes à porter en réserves en application de la
loi ou des statuts et compte tenu du report bénéficiaire " a réalisé un bénéfice, li peut être distribué des
acomptes sw· dividendes avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut
excéder le montant du bénéfice défini au précédent alinéa. Tout dividende distribué en violation des règles
cl-dessus énoncées est un dividende fictif.

b) Palemellt dœ dividendes.
Conformément à l'artlclo 2277 du Code civil, la prescription de cinq ans est applicable aux dividendes tlon
réclamés.
Les modalités de mise en paiement des dividendes, votés par l'assemblée générale, sont fixées par elle ou, à
défaut, par la gérance.
Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avolt· lieu dans un délai maximum de neuf mols après la
clllture de l'exercice ; la prolongation de ce délai peut être accordée par ordonnance du président du tribunal
de commerce statuant sur requête, à la demande do la gérance.

c) Répétition des dîvldetldes.
Aucune répétition de dividendes ne peut être exigée, hors les cas de distribution de dividendes fictifs, ou de
distribution d'un Intérêt fixe ou lntercalah'e, Dans ces cas, l'action en répétition se prescrit par tt·ois ans à
compter de la dlstt·lbutlon des dividendes. En outre la société doit prouver que les bénéficiaires de la
distribution avalent connaissance du carnctère Irrégulier de celle-cl, ou ne pouvaient l'ignorer compte tenu des
circonstances.

Article 36,. Comptes courants d'associés 

Chaque associé a la possibilité, avec le consentement de la gérance, de verser dans la caisse sociale les fonds 
Jugés utiles aux besoins de la société. Les conditions de fonctionnement de ces comptes, la fixation des Intérêts, 
les délais pour retirer les sourires sont arrêtés dans chaque cas par accord entre la gérance et les Intéressés en 
appliquant les dispositions de l'article 22 des présents statuts. 



TITRE IX 
!.,RANSFORMATION "DISSOLUTION� LIQUIDATION 

Article 37, • Trnnsformatlon 

La transformation de la société en société en nom collectif, en commandite simple ott en commandite par 
actions, exige l'accord ttnanlme des associés, 
La transformation en société anonyme est décidée à la majorité requise pour la modification des statuts, 
To11tefois elle peut être décidée par des associés représentant la majot'ité des parts sociales, si les capl1,n1x 
propres figurnnt att dernier bilan excèdent cinq millions de francs, 
La décision de transfot·matlon est pt•écédée du rapport d'un commlssalt·e aux comptes inscrit, sut· la situation de 
la société, 
Pat· ailleurs, un ou plusieurs commissaires à la transformation, chargés d'apprécier sous leur responsabilité la 
valettr des biens composant l'actif social et les avantages pat·ticullers, sont désignés, sauf accord unanime des 
associés, par décision de justice à la demande des dirigeants sociaux ou de l'un d'eux ; ils peuvent être chat·gés 
de l'établissement du rapport sur la situation de la société mentionné cl-dessus. Dans ce cas, il n'est rédigé qu'un 
seul rapport Ces commissaires sont soumis aux Incompatibilités prévues à l'article 22 des présents statuts. Le 
commissaire aux comptes de la société peut être nommé commissalt·e à la transformation, Le l'apport est tenu à 
la disposition des associés, 
Les associés statuent sur l'évaluation des biens et l'octroi des avantages particuliers ; ils ne peuvent les réduire 
qu'à l'unanimité, 
A défa11t d'approbation expresse des associés, mentionnée au procès-verbal, la transfot·matlon est nulle, 
Une transformation effectuée en violation de ces dispositions est nulle, 
SI la société vient à comprendre pl11s de cinquante associés étant entendu que chaque Indivision ne compte que 
pou,· un seul associé, elle doit, dans le délai de de11x ans, être tt-arisformée en société anonyme, A défaut, elle est 
dissoute à moins que pendant ledit délai, le nombre des associés ne soit devenu égal ou lnfét'ieur à cinquante, 
Les associés ont l'obligation d'obtenir par tous moyens une réduction de leur nombre. Ceux des associés qui 
s'opposeraient à toute solution raisonnable tendant à ce résultat seraient tenus pour responsables du préjudice 
que pout-ralt causer la dissolution de la société, 

Article 38 .• Dissolution 

1- DISSOLUTION A L'ARRIVEE DU TERME, A DEFAUT DE PROROGATION

La société est dissoute à l'arrivée du terme à défa\tt de pt·orogatlon, Un an au moins avant la date d'expiration de 
la société, la gérance devra provoquer une réunion de la collectivité des associés à l'effet de décider, dans les 
conditions requises pour les décisions collectives extraordinaires, si la société doit être prorogée, 
La décision des associés set·a dans tous les cas rendue publique, A défaut par la gérance de procéder à cette 
convocation, tout associé pourra demander att président du tribunal de commerce, statuant sw· req,1ête, la 
désignation d'un mandataires cha1·gé de consulter les associés sur cette question. 

11- DISSOLUTION ANTICIPÉE

a) Réunion de toutes les parts en une seule main.
En cas de réunion en une seule main de toutes les parts d'une société à responsabilité limitée, les dispositions de
l'article 1844-5 du Code civil relative à la dissolution judiciaire ne sont pas applicables,
En cas de dissolution, celle-ci entraîne la transmission universelle du patrimoine de la société à l'associé unique,
sans qu'il y ait lieu à liquidation. Les ct·éanciers peuvent faire opposition à la dissolution dans le délai de trente
jours à compter de la pttbllcation de celle-cl, Une décision de justice rejette l'opposition ou ordonne soit le
remboursement des créances, soit la constitution de garanties si la société en offre et si elles sont jugées



suffisantes. La transmission du patrimoine est réalisée et li n'y a disparition de la personne morale qu'à l'issue du 
délai d'opposition ou, le cas échéant, lors9ue l'opposition a été rejetée en première instance ou que le 
remboursement des créances a été effectué ou les garnnties constituées. 

b) Décision des assodés.
La dissolution anticipée de la société peut être décidée à tout moment par des associés représentant les trnls
quarts des parts sociales.

c) Capitaux propres Inférieurs à la moitié du capital.
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société deviennent
Inférieurs à la moitié du capital social, les associés décident, dans les quatre mols qui suivent l'approbation des
comptes ayant fait apparaître cette perte, s'il y a \leu à dissolution anticipée de la société. SI la dissolution n'est
pas prononcée à la majorité exigée pour la modification des statuts, la société est tenue, au plus tard à la clôture
du deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est Intervenue et sous réserve
des dispositions de l'article 35, de ,·éduire son capital d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu
être imputées sur les réserves, si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence
d'une valeur au moins égale à la moitié du Capital social.
Dans les deux cas, la résolution adoptée par les associés est publiée dans un Journal habilité à recevoir les
annonces légales dans le département du siège Social, déposée au greffe du tribunal de commerce du lieu de ce
siège et inscrite au Registre du commerce et des sociétés. A défaut par le gérant ou le commissaire aux comptes
s'il en existe un de provoquer une décision ou si les associés n'ont pu délibérer valablement, tout Intéressé peut
demander en justice la dissolution de la Société,
Il en est de même si les dispositions de l'allnéa?. cl-dessus n'ont pas été appllquées. Dans tous les cas, le tribunal
peut accorder à la société un délai maximal de six mois pour t·égulariser la situation Il ne peut prononcer la
dissolution, si, au jour où Il statue sur le fond, cette régularisation a eu \leu.

d) Capital soclaf Inférieur atl m/11in111m légal.
La réduction du capital social à un montant Inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la
condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci à un montant au moins égal au
montant du minimum légal, à moins que la société ne se transforme en société d'une autre forme. En cas
d'inobservation des dispositions du précédent alinéa, tout Intéressé peut demandet· en justice la dissolution de la
société, Cette dissolution ne peut être prononcée si, au jour où le tt·lbunal statue sur le fond, la régularisation a
eu lieu.

Artlde 39, • Liquidation 

1- OUVERTURE DE LA LIQUIDATION ET EFFETS

La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution pour quelque catJSe que ce soit ; sa dénomination 
sociale est alors suivie de la mention « société en liquidation ». 
Cette mention, ainsi que le nom du ou des liquldateut's, doivent figurer sur tous les actes et documents émanant 
de la société et destinés aux tiers, notamment sur toutes lettres, factures, annonces et publications diverses. La 
personnalité morale de la Société subsiste, pour les besoins do la liquidation, Jus9u'·à la clôture de celle-cl. La 
dissolution de la société ne pt'odult ses effets à l'égard des tiers qu'à compter de la date à laquelle elle est publiée 
au Reglstt'e du commerce et des sociétés. 
La dissolution de la société n'entt'atne pas de plein droit la résiliation des baux des immeubles utilisés pour son 
activité sociale, y compris les locaux d'habitation dépendant de ces Immeubles. 
Si, en cas de cessation du ball, l'obligation de garnntle ne peut plus être assurée dans les termes de celui-ci, Il 
peut y être substitué, par décision du président du tribunal de grande Instance du \leu de la situation de 
l'immeuble, toute gat'antie offerte par le cessionnaire ou un tiers, et Jugée sufOsante. 



Il" DESIGNATION DU OU DES LIQUIDATEURS 

Les fonctions de la gérance prennent fin par la dissolution de la société, La colleccivlté des associés conserve les 
mêmes pouvoirs qu'avant la dissolution de la société, Elle règle le mode de llquldatlon et nomme un ou plusieurs 
llquldatew·s dont elle détermine les pouvoirs. Les liquidateurs exer·cent leurs fonctions conformément à la loi. 
Si les associés n'ont pu nommer un liquidateur, celui-cl est désigné par ordonnance du pt·ésldent du tribunal de 
commerce statuant sur requête, La gérance doit remettre ses comptes aux liquidateurs accompagnés de toutes 
pièces Justificatives en vue de leur approbation par une décision collective des associés. 

Ill- CONTRÔLE DE LA LIQUIDATION 

En l'absence de commissaire aux comptes, les associés peuvent, par une décision prise à la majorité du capital, 
désigner \tn ou plusieurs mandataires chargés de contrôler les opérations de liquidation. Leurs pouvoirs, leurs 
obligations et leur rémunération sont fixés par l'assemblée qui les nomme. 

IV" FIN DE L/2_LIQUIDATION 

Les associés sont convoqués en fln de liquldacion pour· statuer sur le compte définitif de liquidation, sur le quitus 
à donner au liquidateur pour sa gestion et la décharge de son mandat, et pour constater la clôture de la 
liquidation, A défaut, tout associé peut demander au président du t!'lbunal de commerce, statuant en !'éféré, la 
désignation d'un mandataire chargé de procéder à la convocation. 

TITRE X 
CONTESTATIONS" ACTES ACCOMPLIS 

POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN FORMATION 
DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 40, • Contestations 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la société ou de sa liquidation, soit entre 
associés et la société, soit entre associés eux-mêmes, concemant les affaires sociales, l'lnterp1•étatlon ou 
l'exécution des présents statuts, sont soumises à la jurldiccion des tribunaux compétents du lieu du siège social. 
A cet effet, en cas de contestation, tout associé doit fait'e élection de domicile, dans le ressort du tl'lbunal 
compétent du lieu du siège social et toutes assignations et significations sont régulièrement faites à ce domicile. 
A défaut d'élection de domicile, les assignations et significations sont valablement faites au parquet du pt·ocureur 
de la République prés le tribunal de grande Instance du lieu du siège social. 

Article 41, • Actes accomplis pour le compte de la société en formation 

Préalablement à la signature des présents statuts, Messieurs ESTEVE et GONZALEZ ont présenté aux 
soussignés, conformément aux dispositions de l'article 26 du décret du 23 mar·s 1967, l'état des actes accomplis 
pour le compte de la société en formation, avec l'lndlcatlon, pour chacun d'eux, de l'engagement qui en résultera 
pour la société. Cet état est annexé aux statuts et la signat ure de ces derniers emportera rept·lse des 
engagements par la société, lorsq\te celle-cl aura été Immatriculée au Registre du commerce et des sociétés. 
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EUROPE EG - CEDANTE 

SEBASTIEN ESTEVE - CESSIONNAIRE 

CESSION DE PARTS SOCIALES 

EN DATE DU 18 DECEMBRE 2023 



LES SOUSSIGNES 

EUROPE E.G., Société à Responsabilité Limitée au capital de 8.000 euros, dont le siège social 

est situé 37 avenue de l'Europe - 31620 CASTELNAU D'ESTRETEFONDS, immatriculée au 

Registre du Commerce et des Sociétés de TOULOUSE sous le numéro 447 541681, 

représentée par Monsieur Sébastien ESTEVE en sa qualité de cogérant ayant tous pouvoirs à 

l'effet des présentes suivant procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire de la 

Société en date du 15 décembre 2023, 

ci-après dénommée "la Cédante",

d'une part, 

Monsieur Sébastien ESTEVE demeurant 10 rue Balochan - 31620 FRONTON, 

Né le 09 novembre 1972 à ALBI (81), de nationalité française, 

Déclarant être engagé avec Madame Cécile ROMAND dans les liens d'un pacte civil de solidarité 

(PACS), suivant contrat initial sous un régime d'indivision reçu par Maître Philippe RUQUET, 

Notaire à Castelsarrasin en date du 02 août 2013, modifié aux termes d'un acte reçu par Maître 

Jérôme TAVENEAU, Notaire associé de la SCP « François VEYRES et Jérôme TAVENEAU » titulaire 

d'un office notarial dont le siège est à TOULOUSE 5 Boulevard Lazare CARNOT, contenant 

modification d'un pacte civil de solidarité aux termes duquel les partenaires ont décidé 

d'adopter le pacte civil de solidarité selon les règles de la séparation de biens.Ledit contrat non 

modifié depuis. 

Résidant au sens de la réglementation fiscale. 

ci-après dénommée "le Cessionnaire",

d'autre part, 

Ont préalablement à la cession de parts sociales de la Société STV, objet des présentes, exposé ce 

qui suit: 

Suivant acte sous signature privée en date à TOULOUSE du 11 avril 2016, il a été constitué une 

Société civile dénommée STV. 

Les caractéristiques actuelles de la Société STV sont les suivantes : 

Le siège social de la Société STV est situé 37 avenue de l'Europe - 31620 CASTELNAU 

D'ESTRETEFONDS. 

La Société est immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de TOULOUSE sous le numéro 

819 737 545. 

Le capital social de la Société STV est de 775.050 euros, divisé en SOIXANTE DIX-SEPT MILLE CINQ 

CENT CINQ (77.505) parts sociales de DIX EUROS (10 €) chacune, numérotées de 1 à 77.500, réparties 

comme suit: 

2 



- La société EUROPE E.G., à concurrence de dix parts sociales, numérotées de 1 à 10,

- Monsieur Sébastien ESTEVE, à concurrence de soixante-dix-sept mille quatre cent quatre-vingt-
quinze parts sociales, numérotées de 11 à 77.505.

La Société STV a pour objet, en France et à l'étranger les activités de HOLDING 

La prise de participation directe ou indirecte par création de sociétés nouvelles, apports, 

souscription, fusion, acquisition ou échange, de tous biens mobiliers et valeurs mobilières dans 

toutes entités juridiques avec ou sans personnalité morale; 

la gestion d'un portefeuille de participations et de valeurs mobilières et les opérations y 

afférentes. 

La Société est actuellement gérée par Monsieur Sébastien ESTEVE. 

La Cédante possède DIX (10) parts sociales, numérotées de 1 à 10 de DIX (10) euros en pleine 

propriété pour les avoir reçues en contrepartie de son apport en numéraire lors de la constitution de 

la société le 11 avril 2016. 

Aux termes de l'article 11.2 des statuts de la Société, « Toutes cession de ports sociales, à titre 

onéreux ou gratuit, doit recevoir au préalable un agrément donné dans les conditions ci-dessous, et 

ce, même si les cessions sont consenties entre associés ou au profit du conjoint ou à des ascendants 

ou descendants du cédant. 

L'agrément des associés est donné dans la forme d'une décision collective extraordinaire. 

Le cédant prend part au vote et ses voix sont prises en compte pour le calcul de la majorité, toutefois 

les héritiers ou ayant droit d'un associé ne peuvent prendre part au vote et dans ce cas les voix de leur 

auteur ne sont pas prises en compte pour le calcul de la majorité». 

La Société EUROPE E.G., associée Cédante, intervient aux présentes et déclare expressément agréer 

Monsieur Sébastien ESTEVE en qualité de Cessionnaire. 

CECI EXPOSE, ELLES ONT CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 - CESSION DE PARTS SOCIALES 

Par les présentes, la Société EUROPE E.G. cède sous les garanties ordinaires de fait et de droit à 

Monsieur Sébastien ESTEVE qui accepte, DIX (10) parts sociales, numérotées de 1 à 10 de DIX (10) 

euros chacune de valeur nominale de la société STV. 

ARTICLE 2 - PRIX 

2.1. Prix 

La présente cession est consentie et acceptée moyennant le prix global forfaitaire de CENT (100) 

EUROS, soit DIX (10) EUROS par part sociale. 

2.2. Paiement du prix 

Lequel prix a été payé comptant ce jour en totalité à hauteur de CENT (100) EUROS, par chèque 

remis ce jour par Monsieur Sébastien ESTEVE, Cessionnaire, à la Société EUROPE E.G., Cédante, ce 

que reconnaît la Cédante et en consent valable quittance au Cessionnaire sous réserve 

d'encaissement. 

er 
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Dont Quittance sous réserve d'encaissement. 

2,3 Origine des deniers 

Les fonds à l'origine du paiement du prix proviennent de fonds propres du Cessionnaire. 

Le Cessionnaire déclare, en application de la règlementation sur la lutte contre le blanchiment de 

capitaux, que l'origine des fonds versés pour le paiement du prix est licite et ne provient pas d'une 

activité contraire à la législation qui lui est applicable notamment au Titre VI (Obligations relatives à 

la lutte contre le blanchiment de capitaux) du Livre V du Code monétaire et financier. 

ARTICLE 3 -TRANSFERT DE PROPRIETE - ENTREE EN JOUISSANCE 

Monsieur Sébastien ESTEVE, Cessionnaire, aura la propriété des parts sociales cédées et en aura la 

jouissance à compter de ce jour. 

En conséquence le Cessionnaire aura seul droit à tout dividende, acompte sur dividendes ou tout 

autre produit susceptibles d'être attribués auxdites parts au titre des résultats de l'exercice en cours 

et des exercices antérieurs et qui seraient mis en distribution sur ces parts à compter de ce jour. 

ARTICLE 4 - ORIGINE DE PROPRIETE 

La Société EUROPE E.G. est propriétaire de 10 parts sociales numérotées de 1 à 10 de la Société STV, 

pour les avoir reçues en contrepartie de son apport en numéraire lors de la constitution de la Société 

le 11 avril 2016. 

ARTICLE 5 - CONDITIONS GENERALES 

Comme conséquence de la présente cession, la Cédante subroge le Cessionnaire dans tous ses droits, 

actions et obligations à l'encontre de la Société, sans exception ni réserve, en tant que lesdits droits, 

actions et obligations se rapportent aux parts sociales cédées. 

Les parts sociales présentement cédées ne sont pas représentées par un certificat; leur titre résulte 

des statuts de la société. 

Le Cessionnaire se conformera à compter de ce jour aux stipulations des statuts de la Société. Elle 

jouira à compter de ce jour de tous les droits attachés à cette condition. 

Il bénéficiera en contrepartie de tous les avantages conférés aux associés par le pacte social et 

pourra participer à toutes délibérations, accepter toutes fonctions et exercer tous droits et actions 

résultant de la possession des parts sociales présentement cédées. 

ARTICLE 6-DISPENSE DE GARANTIE D'ACTIF ET DE PASSIF 

Le Cessionnaire déclare bien connaître la situation financière, comptable, fiscale et sociale de la 

Société STV, pour en être déjà associé et gérant. Il acquiert les parts sociales objets des présentes en 

l'état. Par conséquent, il dispense la Cédante de toute garantie d'actif et de passif à ce sujet dans la 

mesure où les déclarations effectuées au présent acte se révèlent exactes. 

ARTICLE 7 - DECLARATION DES PARTIES 

La Cédante et le Cessionnaire déclarent chacune en ce qui le concerne 
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En conséquence, le montant global du droit d'enregistrement sera de 25 euros, à savoir: 

Ces droits seront supportés par le Cessionnaire. 

ARTICLE 11 - CONFIDENTIALITE 

Les Parties s'engagent à conserver à la présente cession un caractère confidentiel et à n'en faire état 

que dans la mesure nécessaire pour en assurer la bonne exécution. 

Chacune des Parties s'interdit ainsi de divulguer ou de communiquer une quelconque information 

et/ou document lié(e) à la présente cession, à des tiers autres que ses conseils respectifs, sauf accord 

préalable écrit de l'ensemble des Parties. 

ARTICLE 12 - AFFIRMATION DE SINCERITE 

Le rédacteur des présentes a informé les Parties, qui le reconnaissent, des sanctions applicables aux 

insuffisances et dissimulations de prix et aux fausses affirmations de sincérité (articles 1827, 1829, 

1837 et 1840 du Code général des impôts). 

Les Parties affirment sous les peines édictées par l'article 1837 du Code général des impôts que le 

présent acte exprime l'intégralité du prix convenu. 

ARTICLE 13 - FRAIS-DROITS ET HONORAIRES 

Le Cessionnaire paiera les frais et droits résultant de la présente cession, et ceux qui en seront la 

suite et la conséquence et notamment les droits d'enregistrement. 

Les honoraires afférents à la rédaction de la présente cession et des actes qui en seront la suite 

seront à la charge du Cessionnaire qui s'y oblige. 

ARTICLE 14 - REDACTION DE L'ACTE 

Les Parties reconnaissent et déclarent : 

que la présente cession de parts sociales est l'aboutissement d'une négociation au cours de 

laquelle elles ont eu, directement ou indirectement, des échanges et entretiens; 

qu'elles ont arrêté et convenu exclusivement entre elles des charges et conditions, 

notamment financières des présentes; 

Et qu'elles donnent, en conséquence, décharge pure et simple entière et définitive au 

rédacteur des présentes, reconnaissant notamment que l'acte a été établi et dressé sur leurs 

déclarations. 

Elles déclarent que les éventuels ajouts manuscrits insérés dans le texte dactylographié ont été 

portés, sur leur demande, avec leur consentement respectif et réciproque. 
Les Parties déclarent qu'elles dégagent le rédacteur des présentes de toute responsabilité ayant trait 

à leurs déclarations et énonciations et reconnaissent que le rédacteur des présentes les a 

parfaitement informés de toutes les conséquences découlant des présentes et a donc entièrement 

rempli son devoir de conseil à leur égard. 

ARTICLE 15 - ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes les Parties élisent domicile en leur domicile et siège respectif comme 

indiqué en tête des présentes. 
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- Qu'ils ont la pleine capacité juridique pour s'obliger dans le cadre des présentes, qu'ils ne font

l'objet d'aucune procédure d'apurement collectif du passif dans le cadre des lois et règlements en

vigueur,

- Qu'ils ont la qualité de résidents au sens de la réglementation des relations financières avec

l'étranger.

- Qu'il n'existe aucun obstacle ni aucune restriction d'ordre général, contractuel ou statutaire à la

libre disposition des parts sociales cédées, notamment par suite de promesses ou offres consenties à

des tiers ou de saisies;

- Que les parts sociales cédées sont libres de tout nantissement ou promesse de nantissement et ne

font l'objet d'aucune procédure susceptible de faire obstacle à leur cession;

- Que les parts sociales cédées sont entièrement libérées;

- Que la Société dont les parts sociales sont présentement cédées n'est pas en cessation de

paiement, ni ne fait l'objet d'une procédure de règlement amiable des entreprises en difficulté ou de

redressement et liquidation judiciaires;

- Qu'il n'existe aucune procédure ou action tendant à obtenir la dissolution ou la liquidation de la

Société;

ARTICLE 8 - COMPTE-COURANT D'ASSOCIE DE LA CEDANTE 

La Cédante déclare ne détenir aucune somme en compte courant à son nom dans les livres de la 

Société. 

ARTICLE 9- AGREMENT DE LA CESSION 

Conformément à l'article 11-2 des statuts, cette cession entre associés doit être soumise à 

l'agrément des associés. 

Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale en date du 15 décembre 2023, la collectivité 

des associés a autorisé la présente cession. 

ARTICLE 10 - DÉCLARATION POUR L'ENREGISTREMENT 

La Cédante déclare que la société STV est soumise à l'impôt sur les sociétés et que les parts sociales 

objet de la présente cession ont été créées en vue de rémunérer les apports effectués à la Société. 

Elle précise que la Société n'est pas une société à prépondérance immobilière au sens de l'article 726 

du Code général des impôts. 

La présente cession est soumise au droit d'enregistrement prévu par l'article 726 du Code général 

des impôts. 

Il sera perçu lors de la réitération des présente un droit d'enregistrement, à la charge de la 

Cessionnaire, de 3% liquidé au prorata sur le prix de chaque cession augmenté des charges ou sur la 

valeur réelle si elle est supérieure, auquel s'applique un abattement égal pour chaque part sociale au 

rapport entre la somme de 23.000 euros et le nombre total de parts de la Société. 
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ARTICLE 16 - DIVERS 

Intégralité du présent Contrat 

Le présent Contrat exprime seul l'intégralité des accords entre les parties quant à son objet et 

remplace et annule toutes conventions, correspondances ou documents antérieurs que les parties 

ont pu conclure ou se communiquer ayant un objet identique ou semblable. 

Invalidité 

Dans le cas où un terme ou une disposition du présent contrat serait invalide ou non applicable, en 

totalité ou en partie, selon une règle de droit, un tel terme ou une telle disposition ou une partie de 

ceux-ci, ne feront, dans cette limite, pas partie du présent contrat sans que cela puisse affecter 

l'application de ses autres termes ou dispositions. 

Les parties modifieront en conséquence toute disposition ou tout terme invalide ou non applicable, 

afin de le rendre valide ou applicable. 

ARTICLE 17 - LOI APPLICABLE 

Le présent Contrat est régi et sera interprété conformément au droit français. 

ARTICLE 18 - LITIGES 

Toutes contestations qui pourraient surgir entre les Parties, concernant l'interprétation ou 

l'exécution des présentes, sont soumises aux tribunaux compétents de droit commun. 

Fait à TOULOUSE, 

Le 18 décembre 2023 

En 3 exemplaires originaux 

La Cédante 

EUROPE E.G. 

Sébastien ESTEVE 

RESERVE A L'ENREGISTREMENT 

Le Cessionnaire 

Sébastien ESTEVE 

E1>reginlré rl: srmvrcn fJEPARTEMENTAL DU L'IJNREGISTRHMENT 
TOULOUSE 

Le 19/01/2024 JJosskr2024 00011698, référence 3104P61 2024 A 00761
Ehrcgistrcmc11t 25 € Pcnufités : O € 
Total liquidé Vingt-cinq Ruros 
Montant rc.çu Vingt-cinq Euros 






























